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LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION

Réunie le 4 avril 2001 sous la présidence de M. Jacques Larché,
président, la commission des Lois a examiné, sur le rapport de M. Lucien
Lanier, la proposition de loi relative à la répression de la pollution par les
navires, adoptée par l’Assemblée nationale en deuxième lecture le 30 janvier
2001.

Après avoir rappelé l’importance de ce texte qui vise à réprimer plus
efficacement les actes de déballastages sauvages, et à en dissuader leurs
auteurs, M. Lucien Lanier, rapporteur, a souligné la convergence de vues entre
l’Assemblée nationale et le Sénat. Il a constaté que les modifications apportées
par l’Assemblée nationale en deuxième lecture avaient avant tout visé à
clarifier le dispositif sans altérer l’esprit du texte voté par le Sénat en première
lecture.

Il s’est également prononcé en faveur de la disposition nouvelle
introduite par l’Assemblée nationale en deuxième lecture étendant les pouvoirs
de contrôle des agents des douanes aux navires de plus de 1000 tonneaux de
jauge brute dans la zone contiguë comprise entre 12 et 24 milles marins.

Suivant les propositions de son rapporteur, la commission propose
d’adopter la proposition de loi sans modifications.
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EXPOSÉ GÉNÉRAL

Mesdames, Messieurs,

Le Sénat est appelé à examiner en deuxième lecture la proposition de
loi réprimant la pollution par les navires, adoptée en deuxième lecture par
l’Assemblée nationale le 30 janvier 2001.

Tout d’abord, il convient de souligner que, face au problème de la
pollution maritime provoquée par les déballastages sauvages, les positions du
Sénat et de l’Assemblée nationale sont fortement convergentes.

Cette pollution par hydrocarbures, d’origine intentionnelle, et
d’autant plus insidieuse qu’elle se produit quotidiennement, appelle un
durcissement des mesures de répression.

Les travaux des assemblées ont donc tendu à clarifier ainsi qu’à
compléter le dispositif, afin de le rendre plus effectif.

Néanmoins, il convient de souligner qu’au-delà des initiatives
parlementaires, aussi souhaitables soient-elles, ce problème appelle avant
tout une coordination aux niveaux communautaire et international (la
réglementation en matière de sécurité maritime dépendant dans une large
mesure de l’Organisation Maritime Internationale), ainsi qu’un renforcement
considérable des moyens affectés à la sécurité maritime1.

1. les modifications apportées par le Sénat en première lecture

Le Sénat a tout d’abord tiré la conséquence de l’abrogation de la loi
n° 83-583 du 5 juillet 1983 réprimant la pollution par les navires et de son
intégration dans le code de l’environnement, intervenues après l’examen de la
proposition de loi par l’Assemblée nationale en première lecture.

                                               
1 La France ne compte ainsi que 54 inspecteurs dans les centres de sécurité.



- 6 -

Par ailleurs, il a durci et complété les sanctions tout en clarifiant les
dispositions adoptées par l’Assemblée nationale.

a) un durcissement des sanctions applicables

Lors de l’examen en première lecture de la proposition de loi
réprimant la pollution par les navires, le Sénat a renforcé les sanctions
encourues par les capitaines des navires ayant procédé à des déballastages
sauvages, en quadruplant (alors que l’Assemblée nationale avait prévu un
simple triplement) le montant maximal des amendes pouvant être prononcées
à leur encontre.

b) une clarification des règles de compétence juridictionnelle

Par ailleurs, le Sénat a clarifié les règles de compétence
juridictionnelle en matière de poursuite, d’instruction et de jugement de ces
infractions, tout en adhérant à la volonté exprimée par l’Assemblée nationale
de spécialiser certaines juridictions en matière de déballastage afin de parvenir
à une meilleure sensibilisation des magistrats et à une unification de la
jurisprudence.

Il a ainsi précisé la compétence du tribunal de grande instance de
Paris s’agissant du jugement des infractions aux règles sur le déballastage
intervenues dans la zone économique exclusive et en haute mer (pour les
seuls navires français dans ce dernier cas), ainsi que celle de tribunaux de
grande instance spécialisés du littoral maritime s’agissant du jugement des
infractions commises dans les eaux territoriales.

Il a par ailleurs prévu une compétence concurrente des ministères
publics du tribunal de grande instance de Paris, des tribunaux spécialisés ainsi
que des tribunaux territorialement compétents.

En outre, le Sénat a adopté quatre articles additionnels, dont trois
avaient reçu l’avis favorable de votre commission des Lois.

c) l’extension de la responsabilité de l’armateur

Trois dispositions ont donc ainsi été adoptées avec l’avis favorable de
la commission :

- la reconnaissance de la responsabilité pénale des personnes
morales (article additionnel après l’article 5);
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- la possibilité d’une incrimination des armateurs à l’origine de la
pollution sans qu’il soit besoin de faire la preuve d’un ordre
écrit (article additionnel avant l’article 5);

- la précision que les frais d’immobilisation du navire ayant servi à
commettre les infractions sont à la charge de l’armateur (article
additionnel après l’article 5).

d) la définition d’une nouvelle infraction en matière de pollution
maritime

En outre, un amendement présenté par Mme Anne Heinis, et pour
lequel votre commission avait donné un avis défavorable, a été adopté par le
Sénat. Il proposait d’introduire un nouvel article L.218-31-1 dans le code de
l’environnement réprimant ainsi d’une amende de 10.000 francs et en cas de
récidive du double de cette peine et d’un emprisonnement de huit jours à six
mois le déversement de déchets en mer autres que des hydrocarbures.

2. les travaux de l’Assemblée nationale en deuxième lecture

Lors de l’examen du texte en deuxième lecture, l’Assemblée
nationale a majoritairement avalisé les modifications apportées par le Sénat.

- Elle a néanmoins adopté un amendement rédactionnel concernant la
compétence des tribunaux de grande instance du littoral maritime spécialisés
(article 5).

- En outre, l’Assemblée nationale a adopté un amendement de
suppression de l’article additionnel relatif aux déversements d’ordures
introduit par le Sénat à l’initiative de Mme Anne Heinis, au motif que ceux-ci
étaient déjà sanctionnés plus durement par l’article L. 218-18 du code de
l’environnement en application de la convention MARPOL (article 8).

- Par ailleurs, a été adopté un amendement présenté par M. Gilbert
Le Bris, rapporteur de la commission de la Production et des échanges, visant
à modifier l’article 62 du code des douanes afin d’étendre les possibilités
de contrôle par les agents des douanes aux navires de plus de 1000
tonneaux de jauge brute (TJB) dans la zone contiguë entre 12 et 24 milles
marins (article 9).

Restent donc trois articles en discussion.
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3. la proposition de votre commission des Lois :adopter sans
modifications

Toutes ces modifications paraissent fondées et votre commission
vous propose d’adopter conforme cette proposition de loi.
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EXAMEN DES ARTICLES

Intitulé

L’Assemblée nationale ayant introduit à l’article 9 (nouveau) une
disposition visant à modifier un article du code des douanes, l’intitulé de la
proposition de loi, qui se référait exclusivement aux dispositions du code de
l’environnement, a été modifié en conséquence.

Votre commission est favorable à cette modification et vous propose
de l’adopter sans modification.

Article 5
(art. 12 de la loi du 5 juillet 1983,

devenu les art. L. 218-28 et L. 218-29 du code de l’environnement )
Compétence juridictionnelle

L’Assemblée nationale avait, en première lecture, adopté des
dispositions visant à permettre une certaine spécialisation des juridictions afin
de simplifier les règles de compétence relatives à l’instruction, à la poursuite et
au jugement des infractions de dégazage.

En effet, la complexité des règles de compétence actuelles1 rend
difficile l’unification de la jurisprudence et la création de pôles de compétence
des magistrats en raison du faible nombre de poursuites judiciaires et de leur
éclatement.

En première lecture, le Sénat, s’il a approuvé cette démarche qui
contribue à une plus grande effectivité de la réglementation, a souhaité y
apporter quelques clarifications et précisions.

                                               
1 L’article L. 218-29 du code de l’environnement dispose ainsi que les infractions sont jugées
soit par le tribunal compétent du lieu de l’infraction, soit par celui dans le ressort duquel le
bâtiment est attaché en douanes ou immatriculé s’il est français, soit par celui dans le ressort
duquel peut être trouvé le bâtiment s’il est étranger, le tribunal de grande instance de Paris
étant compétent à défaut d’autre tribunal.
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En effet, l’article 5 tel qu’adopté par l’Assemblée nationale posait un
certain nombre de problèmes.

Tout d’abord, s’il était prévu une compétence exclusive du tribunal
de grande instance de Paris s’agissant de la zone économique exclusive
(ZEE)1, rien n’était indiqué s’agissant de la haute mer.

Par ailleurs, il y avait contradiction s’agissant des règles de
compétence des ministères publics.

Par conséquent, le Sénat a adopté en première lecture un
amendement présenté par votre rapporteur, visant à prévoir une compétence
exclusive de jugement en faveur du tribunal de grande instance de Paris
s’agissant des infractions commises dans la zone économique exclusive et en
haute mer (pour les seuls navires français dans ce cas), et la compétence de
tribunaux de grande instance spécialisés du littoral s’agissant des infractions
commises dans les eaux territoriales.

En revanche, les ministères publics des tribunaux territorialement
compétents, du tribunal de grande instance de Paris ainsi que des tribunaux
désignés par une liste fixée par décret conservaient une compétence
concurrente s’agissant de la poursuite et de l’instruction.

Le dispositif adopté par le Sénat avait donc pour objectif, d’une part,
de centraliser le jugement à deux niveaux selon le lieu où avait été commise
l’infraction et, d’autre part, de décentraliser les procédures de poursuite et
d’instruction, dans un souci de proximité accrue.

En deuxième lecture, l’Assemblée nationale a avalisé ce dispositif.

Elle a cependant adopté un amendement rédactionnel présenté par M.
Gilbert Le Bris, rapporteur de la commission de la production et des échanges,
visant à préciser une nouvelle fois que le dispositif prévu donnait une
compétence exclusive aux tribunaux de grande instance du littoral maritime
s’agissant du jugement des infractions commises dans les eaux territoriales.

Votre commission est favorable à cette modification, essentiellement
motivée par une volonté de clarification, et vous propose par conséquent
d’adopter l’article 5 sans modification.

                                               
1 Les eaux territoriales sont situées dans les 12 milles à partir des côtes, la zone économique
exclusive prenant le relais sur 188 milles, la haute mer se situant au-delà.
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Article 8
(article L. 218-31-1 (nouveau) du code de l’environnement)

Sanctions à l’encontre des capitaines de navires coupables
 de déversements de déchets ou résidus

En première lecture, le Sénat a adopté, malgré l’avis défavorable de la
commission des Lois, un amendement portant article additionnel présenté par
Mme Anne Heinis et visant à introduire dans le code de l’environnement un
nouvel article L. 218-31-1, aux termes duquel est puni d’une amende de
10.000 francs et en cas de récidive du double de cette peine et d’un
emprisonnement de huit jours à six mois tout capitaine ou responsable à bord
d’un navire français s’étant rendu coupable de déversement de déchets ou
résidus autres que d’hydrocarbures, de plastiques ou de polluants marins non
biodégradables.

Ce dispositif pose deux problèmes :

- En premier lieu, la peine d’amende maximale prévue s’élève à
10.000 francs alors même que l’article 329 de la loi n° 92-1336 du 16
décembre 1992 relative à l’entrée en vigueur du nouveau code pénal dispose
que « dans tous les textes prévoyant qu’un délit est puni d’une peine d’amende
dont le maximum est inférieur à 25.000 francs, l’amende encourue est
désormais de 25.000 francs ».

La sanction prévue va donc à l’encontre de cette volonté
d’harmonisation des peines et pourrait même laisser à penser que l’infraction
constitue une contravention, s’il n’était précisé par ailleurs qu’une peine
d’emprisonnement peut être prononcée en cas de récidive.

- Plus fondamentalement, la répression des infractions visées par ce
nouveau dispositif existe déjà de façon beaucoup plus rigoureuse.

En effet, l’article L. 218-18 du code de l’environnement prévoit qu’est
puni des peines prévues à l’article L. 218-11 du code de l’environnement (à
savoir 1,2 million de francs et deux ans d’emprisonnement si l’on tient compte
du quadruplement du montant des amendes par le Sénat) le fait, pour tout
capitaine ou responsable à bord d’un navire français, de se rendre coupable
d’infractions aux dispositions des règles 3, 4 et 5 de l’annexe V de la
convention MARPOL, qui réglementent l’évacuation des ordures en mer.

Sont ainsi interdites les évacuations d’objets en matière plastique à
quelque distance que ce soit des côtes, l’évacuation de tout déchet étant
interdite à moins de 12 milles.

Par ailleurs, il convient de préciser que ces dispositions s’appliquent à
tous les navires quelle que soit leur taille.
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L’Assemblée nationale a donc en deuxième lecture adopté un
amendement de suppression de cet article présenté par M. Gilbert Le Bris,
rapporteur de la commission de la Production et des échanges.

Votre rapporteur est favorable à cette suppression, cet article
additionnel pouvant être un facteur d’insécurité juridique et de confusion en
raison de l’existence d’un dispositif répressif concomitant.

Il vous propose donc de confirmer la suppression de l’article 8.

Article 9 (nouveau)
(article 62 du code des douanes)

Extension des possibilités de contrôle des navires par
 les agents des douanes dans la zone contiguë

En deuxième lecture, l’Assemblée nationale a adopté un amendement
présenté par M. Gilbert Le Bris, rapporteur de la commission de la Production
et des échanges, tendant à insérer un article additionnel visant à supprimer,
dans l’article 62 du code des douanes, l’impossibilité, pour les agents des
douanes, de contrôler les navires de plus de 1.000 tonneaux de jauge brute
dans la zone contiguë comprise entre 12 et 24 milles.

Cet amendement reprend une proposition du comité interministériel de
la mer du 28 février 2000.

Les agents des douanes sont habilités, en vertu de l’article 11 de la loi
du 5 juillet 1983, devenu l’article L. 218-26 du code de l’environnement, à
constater certaines infractions à cette loi. Cependant, son champ d’application
territorial est limité s’agissant des navires étrangers à ceux se trouvant dans les
eaux territoriales françaises1.

Il est dès lors exclu de contrôler au-delà des eaux territoriales, sur les
navires étrangers, les titres de sécurité et les certificats de prévention de la
pollution.

Toutefois, l’article 44 bis du code des douanes dispose que le service
des douanes peut, dans la zone contiguë comprise entre 12 et 24 milles, et
quelle que soit la nationalité du navire, exercer les contrôles nécessaires pour
prévenir les infractions aux lois et règlements que l’administration des douanes
est chargée d’appliquer sur le territoire douanier.

                                               
1 hormis les infractions relatives au défaut de compte-rendu détaillé en cas de perte, par
dessus bord en mer, de marchandises dangereuses (art. 7-2).
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Cependant, l’article 62 du code des douanes, qui constitue le cadre
légal de droit commun d’intervention en mer du service des douanes, stipule
que, dans la zone contiguë, l’accès à bord des navires en vue de prévenir les
manquements aux lois et règlements est limité aux navires de moins de
1.000 TJB.

Dès lors, la présence d’une limitation de tonnage est préjudiciable à
l’efficacité du dispositif de prévention des risques de pollution.

Votre commission est favorable à la suppression de cette limitation de
tonnage effectuée par l’Assemblée nationale, qui constitue un gage d’efficacité
de l’action de l’Etat en mer en matière de lutte contre les pollutions marines.

Par conséquent, votre commission vous propose d’adopter cet article
sans modification.
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TABLEAU  COMPARATIF

___

Texte adopté par
l’Assemblée nationale en

première lecture
___

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture
___

Texte adopté par
l’Assemblée nationale en

deuxième lecture
___

Propositions
de la Commission

___

Proposition de loi modifiant
la loi n° 83-583 du 5 juillet
1983 réprimant la pollution

par les navires.

Proposition de loi modifiant
les dispositions du code de

l’environnement relatives à
la répression des rejets
polluants des navires.

Proposition de loi relative
à la répression des rejets

polluants des navires

La commission propose
d’adopter la présente

 proposition de loi
sans modification

.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
..

.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
..

.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
..

Article 5 Article 5 Article 5

L’article 12 de la loi
n° 83-583 du 5 juillet 1983
précitée est ainsi rédigé :

L’article L. 218-29 du
code de l’environnement est
ainsi rédigé :

(Alinéa sans modification)

« Art. 12. – I. – Les
procès-verbaux dressés par
les agents mentionnés à
l’article 11 font foi jusqu’à
preuve du contraire. Ils sont
transmis immédiatement et
par tous moyens au procureur
de la République désigné aux
paragraphes II et suivants par
l’agent verbalisateur qui en
adresse en même temps copie
à l’administrateur des
affaires maritimes lorsqu’il
s’agit de navires ou de plates-
formes ou à l’ingénieur des
Ponts et chaussées chargé du
service maritime, s’il s’agit
d’engins portuaires, de
chalands ou de bateaux-
citernes fluviaux.

Alinéa supprimé Suppression maintenue
de l’alinéa
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Texte adopté par
l’Assemblée nationale en

première lecture
___

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture
___

Texte adopté par
l’Assemblée nationale en

deuxième lecture
___

Propositions
de la Commission

___

« II. – Les infractions
aux dispositions de la
convention mentionnée à
l’article 1er et à celles de la
présente loi sont poursuivies,
instruites et jugées par un
tribunal de grande instance
du littoral maritime
compétent sur le ressort de
plusieurs cours d’appel, dans
des conditions déterminées
par le présent article et
figurant sur une liste fixée
par décret en Conseil d’Etat.

« Art. L. 218-29. – I. –

 Les infractions aux
dispositions de la
convention mentionnée à
l’article L. 218-10 et à
celles de la présente sous-
section, ainsi que les
infractions qui leur sont
connexes, sont jugées par
un tribunal de grande
instance du littoral
maritime spécialisé,
éventuellement compétent
sur les ressorts de plusieurs
cours d’appel dans les
conditions prévues par le
présent article.

« Art. L. 218-29. – I. – Dès
lors qu’elles ont été
commises dans les eaux
territoriales, les eaux
intérieures et les voies
navigables françaises
jusqu’aux limites de la
navigation maritime, les
infractions aux
dispositions…

                  …présent
article.

« Un décret fixe la liste et
le ressort de ces tribunaux.

(Alinéa sans modification)

« Le tribunal de
grande instance de Paris est
compétent pour la poursuite,
l’instruction et le jugement
des infractions commises
dans la zone économique
exclusive française.

« II. – Le tribunal de
grande instance de Paris est
compétent pour le jugement
des infractions commises
dans la zone économique
exclusive française ainsi
que de celles commises par
les capitaines de navires
français en haute mer.

« II. – Non modifié

« III. – Le ministère
public territorialement
compétent est celui qui est
placé près du tribunal de
grande instance dont le
ressort comporte les eaux
territoriales dans lesquelles
les faits ont été commis.

« III. – Exercent une
compétence concurrente
avec les juridictions
désignées au I et au II pour
la poursuite et l’instruction
des infractions commises
dans les eaux territoriales
et dans la zone économique
exclusive les tribunaux de
grande instance compétents
en application des articles

« III.  Non modifié
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Texte adopté par
l’Assemblée nationale en

première lecture
___

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture
___

Texte adopté par
l’Assemblée nationale en

deuxième lecture
___

Propositions
de la Commission

___

43, 52, 382, 663, deuxième
alinéa, et 706-42 du code
de procédure pénale.

« Le ministère public
près la juridiction définie
conformément au II peut
également être saisi de faits
de pollution entrant dans le
champ d’application de la
présente loi, concurremment
avec le ministère public
territorialement compétent,
qui peut néanmoins
accomplir les actes
nécessaires à l’enquête et à la
manifestation de la vérité qui
ne peuvent être différés ou
qui justifient son
intervention.

Alinéa supprimé

« Si les faits de
pollution justifient
l’ouverture d’une
information, le ministère
public territorialement
compétent en application du
présent III transmet
immédiatement et par tous
moyens les éléments de
procédure au ministère public
près la juridiction définie
conformément au II.

Alinéa supprimé

« IV. – Dans chaque
juridiction visée au II, un ou
plusieurs juges d’instruction
est désigné pour l’instruction
des faits susceptibles de
constituer une infraction à la
présente loi.

« IV. – Dans chaque
juridiction visée aux I, II et
III, un ou plusieurs juges…

...présente sous-section.

« IV. – Non modifié
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Texte adopté par
l’Assemblée nationale en

première lecture
___

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture
___

Texte adopté par
l’Assemblée nationale en

deuxième lecture
___

Propositions
de la Commission

___

« V. – LA COMPÉTENCE
DE LA JURIDICTION

DÉFINIE AU PRÉSENT
ARTICLE S’ÉTEND AUX

INFRACTIONS QUI
SERAIENT CONNEXES
AUX INFRACTIONS DE

POLLUTION.

Alinéa supprimé

« VI. – LORSQU’ILS
SONT COMPÉTENTS EN

APPLICATION DES
DISPOSITIONS DU

PRÉSENT ARTICLE, LE
PROCUREUR DE LA
RÉPUBLIQUE ET LE

JUGE D’INSTRUCTION
EXERCENT CETTE
COMPÉTENCE SUR

TOUTE L’ÉTENDUE DU
RESSORT FIXÉ EN

APPLICATION DU II. »

« V. – Lorsqu’ils…

…le juge
d’instruction du tribunal
mentionné au I exercent
leurs attributions sur toute
l’étendue du ressort de ce
tribunal. »

« V. – Non modifié

.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
..

.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
..

.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
..
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Texte adopté par
l’Assemblée nationale en

première lecture
___

Texte adopté
par le Sénat

en première lecture
___

Texte adopté par
l’Assemblée nationale en

deuxième lecture
___

Propositions
de la Commission

___

Article 8 (nouveau) Article 8

Après l’article L. 218-31 du
code de l’environnement, il
est inséré un article
L. 218-31–1 ainsi rédigé :

Supprimé

« Art. L. 218-31-1. – Sera
puni d’une amende de
1 000 F à 10 000 F et, en
cas de récidive, du double
de cette peine et d’un
emprisonnement de huit
jours à six mois ou de l’une
de ces deux peines
seulement, tout capitaine ou
responsable à bord d’un
navire français qui se sera
rendu coupable de tout
déversement de déchets ou
résidus autres que
d’hydrocarbures, de
plastiques ou de polluants
marins non
biodégradables. »

Article 9 (nouveau)

Dans l’article 62 du code
des douanes, les mots : « en
dessous de 1 000 tonneaux
de jauge brute » sont
supprimés.
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ANNEXE

Code des douanes

Article 62  :

Titre II : Organisation et fonctionnement du service des douanes.
 Chapitre IV : Pouvoirs des agents des douanes.

 Section 1 : Droit de visite des marchandises, des moyens de transport et
des personnes.

Les agents des douanes peuvent visiter tout navire en dessous de 1000
tonneaux de jauge brute se trouvant dans la zone maritime du rayon des
douanes et dans la zone définie à l'article 44 bis dans les conditions prévues à
cet article.

Code de l’environnement

Article L. 218-18 :

Est puni des peines prévues à l’article L. 218-11 le fait, pour capitaine ou
responsable à bord d’un navire français soumis aux dispositions de la
convention mentionnée à l’article L. 218-10, de se rendre coupable
d’infractions aux dispositions des règles 3, 4 et 5 de l’annexe V, relatives aux
interdictions de rejets, au sens du 3 de l’article 2 de la convention, d’ordures,
telles que définies au 1 de la règle 1 de ladite annexe.

Article L. 218-11 :
(tel qu’adopté conforme par l’Assemblée nationale en deuxième lecture)

Est puni de deux ans d’emprisonnement et de 1.200.000 francs d’amende ....
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